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anoar..rm ut.A· ~ H\lta 
'b) S\ISS•tiœ~~ re.JAÜYeti abl artif._ 4'\lite totW•ttoaa •• ~ œ.ttoraltté de la. 

tfiJIIIIII •rt.Se (JJ/Cli-..~~·4/Rev~f _ lf/CJ.6j1..5) 

1• La 81IfJ%Dlli'XB te~NA• l ,la. Priel4ezata 4• Coat~ dee daoluttooa de: b1ell 

Youlob' »r68eJSte~ le pro.Jet 4e ri•olvtsoa •• 1& •t,oaalttê 4e la t'eme a:rt.tte ;. . ' ·. : .. 

. 'PJ'4'JBI'4 par le CoaS té. , 

2. Nae UU'W\NRTA (YeztezuelA), 1T6e1ctente Au Coat~ ela" rtSaoluttODI; ·ta4~q,ue 

que le Cœûté a J~ logique de coœel'V•• daœ le titre· 4u proJet, ~ formule 
. "lfat1ot2Gltt4 cle la tewne œr1ée" q,u1 a touJovra été utUtaée da:DI loa rappo~ts;. 

ella· 4ozme leOture 4u texte 4u proJet e11 'ueattœ, tu1 paraftra 101111 Jo aoté 
E/C1.f,6~.4jP.e•ra2. · · 

. ' 

. '· Mlle· ~tJ'lBJIUA1tl) {Jo~UIIo•tmS.) PJ'Opole 49SDVel"le_. l',f4'4t'e cl .. 4eur àer-

Zl1era 'PfU'I>s:àphee 4\1 p-oJet •, eJ:J ettet, le parasraph• ' •• rapportaDt au Dl.êiae 
a.uJet tue J.e pe.ra81'apbe l, 11 eembleratt losl~'èe tu'U 1'11 t'alle IIUlter,e.u:contrai .. · 

" ' . . . 

re, l.e para~aphe 2 tftt.ite UD p:ro\'4èlle dttt,rent, Cel\11 de la tranemtaaio%) de lA 
, . ~ . ; . A -, 

nattoœltté à l 1ellfant et deTJ"&it dcmo etre plao6 à la f1n d\1 tezte. 

Cette pr~pos1tloc ept ado~tée. 
'. , ' . 

4. Mlle .FEDJœSEN {Denea:ark) ee riféra~Jt av ooweav paro.s:aph~ ,, ,propose di.':J 
6 . . . · .... 

faire dtspara1t:te l 'e.U\18S.on au "Jus ee.ng'ld.Dte" 1 qui lut 1eu1ble SJ:N,t1le1 et . 
. - . . .· 

suggère le iè~te au1vaDt 1 "bS.e le QomaeU. 4oœoa1que et eoo1al 4e charger les 

orsal'ltelle8 a-ppront4e 4ee lèttoa Ùl:liea 4e pounutwe l. 1eJamell. du pz'ObJ.ème· de la 

. t~œuàtr!aiou à l 1eo1'Qt 4e la atSoaalt~ 4e l's ou l'autJ'e del ôpO." (traduc­

tion provteoireh La rep-6aezat8nte du Da.Delal'k tatt 4sal.ellel3t obe~Y'et q,u'au 

nouveau ~ragraphe 2 il eat tveet1oD cloa "prt~ipee éD<meH au parasraphe ~prem1e1:":' 
alore .qu'au parasrePl'l• 1 U. eet 1DdMv4 t'Uè la COIUISNtop pro,oae de fà1re figurE/l' 

oertaillea "dtepoa1t1one" ~-- 1 .. artsc4ea relatifs à 34. œt!oa11t4 de la., tomme 
•r1ée. A tOD'&"fte, tl tau4ra1t util1aq.lel .- tel'llel dans lef dtt\IJ J$n. .. 

{ 
! 

1 

de·la repr-ss_.:ataate 4v llal).-Jlt • eJlP1o.Y"nt le JQC)t ."P'taolpea" 4aM 1!~. et 

l !autre pa.ragrapheth . , / . . 
·"·-·. . .. ••• ' • ·- i .•• · .' - ' ' ,1.. 7 •-· ·: _ ... •·. •• ,. 

f~: .. ~~~à .été fai~, lll'l'. eJTeUI', ~· l~ teJ~ a~s.a au ~ccuaeJlt E/_Clf.9/ 
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6. Mlle Sl.EtJ..l-IN ZUNG (Chinà) t.l~ rell!arquer qu 'é:tant do:noé le changement 
' ' . ( ~· . . . . . ·. ~. ' . ' . . 

de pla~e dea pa.:racr~phes qui a. étd dél: tdd J .les motl! "énoncés au ia:ra.gre.pb~ premier'' 

qui figurent dana le nouveau para~Î>ii~ ~ deviezme~t .tnÙt1.les 1 . ca~ 11 n~ peut' plus 

y avoirdréquivcquè sur.le pare.graphê·dorlt il s 1a.g1t. EUe propose donc de eup· 

., 

'. .!' 
,, ' ' ~ "' 

La FRR"'SIDENTE perno.ndo l'avie de la Ccpmieeion eur la !llod1f1cat1on de 
. . . ". . ,. ' 

forme proposée .par la Tepréeenta.nte du Danemark a.u paragraphe }. 
• • • • ' • • • • ~ ' 1 ' ' • • • :· ... 

8. ·Mme NAS.ON' (Età.ts-tmie d rAmér1que) pènse qu 111 i'audre.1t· èompléter le 

texte proposé par le Danemark pour le paragraphe 3 en précisant que· le problème 

dont le Cona.e1l économique .et social ell8rsora1t lee o;-saJ':!ismee appropriée dea 
' . . . ... . . . . . . '~ .: . ' ·' .. . 

~at1ona Un~ee de poursuivre l'examen est celui de la tra.nem1se1on à l'enfant de la . . . .. ' .. . . . ... ' .. . .. ' '. .• 

nat1oœl1t.éde_l 1lln .ou l'aptre d.~e ép~ux "sur tme, base d'égalité"~ 

9. La FRESIDEN'IE approuve l'obe&rVat1on ·de la teprésenta.-nt~ dee Eta:ta ... Unie. 

En effet," la formule proposée pàr là représentante du· Danemark ne fa1sa1 t· p:~.s 

suffisamment I·eeaortir le principe de l'égalité dee droite du père et de la mère 

en ce qui concerne la transmtes1on de leur r.at1onalité à l'enfant. 

10. . Mlle P~,l]RS~ (De.ne~rj{;) dit fJ_ue la form~~ proposée par les Etats-Unie 

~'Amérique do?Do tÇ>ute satiefacti~n; à aa ~élégat1o~. Elle tient à .soulig~r que 

la d1acuaeion actuelle ne. concerne que. la f()rme du proJet de. résolution. et .que la 

délégation danoise, -.to~~ .e~ présentant oerta.ines sugge~t1Pll.B: de ~éda.ction, ~e 
réserve. :l~ .droit de se .prononcer ultérieurement .. sur l:e fond de 9e prC)~t .. , _ 

. . . ~ ' . ' . . . . .. . . 

11. ... La EÜEID.Èif.rl!:' demé.:ndé au~ wbres et 1la 'sol':rti prête è. adop·~r' immédiate-

ment le teXte du proJet, compte tenu deè môdifica.t1one <1ù1 lu1 ont été apportées 

en cours d.e -séance. 

12. Mme NASON (Etats ... Un1s d'Amérique) dit qu'elle éprouve encore oer~inea 

incertitudes sur la forme du proJet et nota~t du paragraphe,. 
:: ' ' 

13., . ~a F.aESIP.EN'~'E propose qu'étant dç:"~né l'im;portl;t.nc.e de l:a. qua~.t1ol'l, 1& 
. . . ' .:;-.; . ., 

Camm1sa1on attende que les membres aient pu prend:oe conœueance du texte éor1 t . ' . ( 

du proJet amendé avant de pTocéder au vote. 

La propositio~ de la Préetdente est adoptée, 
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14. La .P.RIISJ:DENTE propose à là Commiaaion d8 hë pas :revenir immédiatement 

à l'examen du point ·3, c •eat.;.à-dire la <;:uest1orJ des droits politiques dela. femme, 

étant donné ~ua la Commission n'a pas encore reçu à ce propos da réponse ferme 

da 2.a. Co.mmiae1on. des droite de l 1hOm.t:lei en effet, celle-ci n'a pas encore décidé 

si elleaccepta.it ou non de considérer de no~vellee p:ropoaitions de modifications 

du projet de plCte relatif aux di<Jita de l'homala. 

15. La. Présidente propose itonc à la Commission d 1envi.rtagar la (lues ~..,Il d~ l 1ins­

cription de nouveaux pointe à 1 '.ordre du Jr-ur, 

16. Mlle SUlHEBLAND (Royeume-Ubi) rappelle que le Conaail économique et 

social a fait sienne une récolutiP.tl adoptée par la Commif";siol) de la femme à sa 

deuxième sessio~, qui invitait le Seor~tar:!r.t de l'Organisation des Nations Unies 

à tenir cette Com:tnisaton au cbu.raut· dtH~ rr~r~o réal:dsés à 

l'égard ~tee !:'Ujets étud:iéa ·. · . ~r la Commission des 

questions sociales et suscept1blea de l "intéresser directement. Or, à sa. troi­

sième aessio~, la.Camm1ssion n'a reçu à ce sujet qu'un exposé assez incomplet. 

des queB·ti'oiJS; soctales. ~puis lora, la 
r-- -Commiseion;a tenu deux sessions •. .• La représentante du Royaume-Uni crol ii 

donc que la CC"mmission a'Ql'8.it intér;t à entendra un repréaente.nt du Secr6taria. t 

lui faire un a:r.poaé our les ac ti vi téi!S de la Commission dea quastio:ca sociales q_u:t 

présentent pn rapport direct avec ses -travaux; dana ce gas, 1;1. pourrait être 

nécessaire d' iru~cr1re cette question à 1 rordre du jour .. 

17. liane NASON (Etats-Unie d'Amérique) appuie la suggestion de la représen-

tante du Royaume-Uni; elle aet conva1r;Oue en effe't que les activités de la Com­

misaio:c des questions sociales et éelle.l de la Como.iaaion de la condition de la 

fomme présentent un grand nombre de pointe communs. ·· 

18. M. LIN MOUSHENG (Seerétariat) di.t que si tei est le désir d.e la 

Comm1se1on, il est facile& dem3nder à\~ Diroctr1ce du Département dea questions 

sociales de présenter, aoit pers-,r..nelJ.emen~, soit par un i.ntermédia.1re, un exposé . ' . 

sur les activités de la Cè~St'lion dea ·qnestioo;:t aoc16les. 



.• '1 

19) t.1!le TSALDARIS (Grèce) approuve cette suggestion 'et pense qulil sera, 

·· .plus .faeUe, ·après avoir ectendu .cet exposé, de coordqnne!" les s.otlvités d.,o la 

Co-BBion dea .. QJleotions sociales; .et ·C~lea d.e la . .Co.mmiaeio~ d~ la cor..t.ttion 

de la !emme • 

.. 20. Là PRESIDENTE fait. oi-aerver 'que la col!llliission peut fort bien d.é.:.;id.er de 
) . ' . . . 

· ·~a.emë.nd.er". à'' Mn~· ·l·JYrdiil dè prése~ter un exposé oral, mais qu 1 il doit être e'nt~ndu 
que la CommioaJnD n:a pas à intervenir dÈmà iea trava.u.x de la.Coxnlniaeioh daà 

;qùel!ltiôns sbci..:ùbd et nfa:à :prendre aùcune décision à ce sujet. Lore~q,uTellEi aura 

entendu cet e:x-.poeé' la .Commission pourra juger a 1il ér?t. necè'àsa.ire de. <il.ma.r..d.er 

à la D:l.vioion dos ques:t~ona. sociales de lui présenter chaque année un rappor.t 

écrit ·~one~rna.nt ~es activi~~s de la. Commi~aion dea queations.soeiale.~. · 

. 2l~_La·Présidente·suggère.donc d'a.Jouter:à l'ordre du jour_ de J.a,Co.mmission la 

question .gu~ivante: ,'.'Rapport oral du 9ecréta.r1at concernant les diverues a.ctiv;itéa 

des . orge.nismee des Nations Unies susceptibles d 1 intéresser direc.tement la. Co~s­

aion de l~ eoul.l.tion de la f'ei!llle". 

22. · Mlle SOTREl\I.AND (Royauine~Ûni) approuva en ·pÎ-inoipe la augsestion· qui vie.;:).t 

dtêtre préasni'.és, mis tait rezœ.rquer que la. COillii11seion doit agir avee prudence 

sous peine d 1 ~tr.e submergée sous un flot de renaeigne~nts qui n'auraient pas de 

rappo:rt.direot a.vec ses traiaux. A son avia,· 11 tàud:rait'lillliter l'exposé 

'aèntiria6 a.wc. act.tvitél!l entreprises pat la Co:zm:oisaion des ·questions e·èd.aleà, q,ui 

en 0& 'lllOmétit, eat'ltdrg~ dont 
l'aetiv:itê: se ·l'approéhe le plus !e éelie de là Commission de la hondition de la 

femme. '. 
• J: !'' ~ .. 

__ ,que la,CoJPI!lieeion ~Wni® l'~nsemb~.e.d.u rapport d~ la qo~~on des questioM 
. . . ' .. ,. . ' . ' ' . . ·.. . ' : ' 

s9oialoe, ~ar il ~u.ff.i~. qu,!,eUe puiDDe .se doc~nter BU;r les . .asPf"cte den trà.vattt 
• . - • ... • . l ' • . . . . . • ·~ ' ' - . .., .~ .• 

d.e eette Comm.:1.ssion qui l ~ !ntéreeaen~. d~r~o~rnant,. , ·' elle-mê.me i 
. - .• t '. 

cela fait, il serait possible de synchroniser les travaux dee deux Oommisaionn, ee 

qui feràit re~l1ser 'aù Seeré'ta.tiat des ·NatioriS')'Un:ies 'd.&e économies· de tempa et 

'. 

24.. La .rR:L::SIDEN.I'E panee q4e 1 ,po,ur. tenir ~Ol!lP'tte ciea obaervat1o~ présenté~" 
\ . ' ". :·. ..:· .· ·. ' ,;, :. 

~ar la représentante du Royaume-Uni, il conviendrait d 1utilieer comme titre de 
, , la formule sui vante , 

la nouvelle question a iMcrire a l'ordre du jour7: "Eapport oral d.ll Secretariat 

sur lee questions actuellement étudiéea par la .Commiasion dea questions eocialee 
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et susceptibles dt intéreàser d.irectemant la Commission de la condition de la 

fe lJJllle " • 

25_. Mlle McCORICIJIDALE (Australie) !:'&'tage 1 1 avis de la représentante du 

Royaume .. Uni et pense qu'il conviendrait d.e pl.acer le· nouveau point immédiatement 

avant le point 8 actuel d.e l'ordre du jour (E/CN.6/l28) 1 relatif à l'application 

du droit pénal à la femme.· 

26. La PIDS~~NTE fait observer .qu 1au mornont de l'adoption de son rapport, 

laCo.mmi.asion pourra déterminer l'ordre à d.onner aux pointa de l'ordre du jour, 

afin de donner à celui-ci un aspect aussi cohérent que possible. La suggestion 

de la représentante de l'Australie pourra être reprise à ce moment-là. 

27. .M. LIN r-:OUSHENG (Secrétariat) dit qu 1à son avis cette q,ueationd 1un 

rapport oral sur lee activités de la Commission dea questions sociales n'exice 

pas l'inscription d'une nouvelle question à l'ordre du jour, le Secrétariat étant 

toujours à la di~position de la Commission lorsq,u'il s'agit de présenter un 

exposé de ce genre. 

28. J-m UBDANETA (Venezuela) et Mme PEKTAS (Turquie) sont d'avis que la Com-

mission invite simplement 1<~ Nyrdal à présenter oralement un exposé sur les 

activités de la Commission dao questions sociales susceptibles d'intéresser 

directement la Commission. 

Il Pn est ain~i décidé. 

29. .tvlne SEN (Inde) demande s'il ne serait pas possible à la Section de la 

condition de la femme de préparer annuellement un rapport succinct sur les aspectH 

'dea aètivités dea divers organeo dea Nations Unies qui intéresseraient directe:rnen:; 

la Co.mmiaaion. Cette Section est certainement mieux placée q,ue tout autre pour 

déterminer _q,uels sont cee aspecte. La délégation de l'Inde eet1me par ailleurs 

q,ue la Colllii11saion devrait examiner la possibilité d'une réorganisation de cette 

Section1 à laquello il conviendrait. d 1adjoin<lre un nombre plus important de 

personnes ayant les qualités requises pour rédig~.r un rapport d.e ce ger>:re1 rappor·G 

dont plusieurs membres ont reconnu la nécessité et qui devrait être soumis à la 

Commdssion avant 1 1 oUV&rttire de ehaque session. 
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30. Len llle7llbr.,s.de la. Co~esion :n, 1 on~ :pf!.B ~nqué de.se·reiltl~e·eompte q'l.t 1un grand 

nombre de doel.!.ZI!ents qUi auraient dÛ leur parvenir d.epu1a longta;t;.pr; 1 le1.1.r.- .ont été 

transmis trop te.r.d :pouzo qu'ils puissent lee étudier attent.i vement ou d..aœud.er à 
' . . 

leurs Gouvè:t•nema:lts ·dea directives sur les déolaioris à prendre à leur· a:;ujst·. · On 

ne peut attr:tbE~:r- eett~ lenteu~ qu'au fait que ie persoriru:.l ctà la sectjo:.\ ~t:lt 
actuellement trê~ réduitp Sl it~n· veut que la cozmd.soion d.e la eor.d.itio!l de la 

:f'eJIJIOO puisse :f'ai:-:'e oe\rvre véritablament utile et rempli-r le mandat qui lui a été 

co.nfié 1 U est .. i.J.(ù,,Bê::l.:L't"e d' éla?."gi:r e~tte Seetion1 dr en faû:e peut-être u:1a 

division d)..l.t Sec.rct~:t~~.- Cette ·Section, une fois r.enf'oreée, pourrait entreprend:,_.e 

la r~~etion d'un b)lllet.in a.nnuol qui r&nd.rait compte das pr.ogrèa :réaliaés. par -la 

:femme da.na_ lee di:vers pays où son statut nteot paa en..::Jo:t>e satisfaisant. 

31 ~ représentante de l'Inde propose done foJ:.'mallement d'aJouter à l'ordre d.u 

jour Urie. queBt1on intitulée 1 ''Béo~n,Sa.tion de ia sact:i.o~ de la corniition cie la 

fellllœ n • 

32. lA PRESIJ(EriTE rd.gnp.l.(:t q:ue letl ;œmbres de la COllliD.11:1e~-on couaidèreP.t. aim-

:Plement 'POUl' le ruomant 1' inscription de questions nouYellea:;J et ne do:J:rent paa 

présenter d 1 o1a~l~tione de prineipe. 

33 • l<llle PEI'ERSI;N (Danemark) dit que la f'or11JUle suggérée .,pal" la représentante 

de l'J;Ilde lail:ise~ait entelldre que la Seeti.o~. eonsi4.é-'t"é~ est aetuèllemep,t eolD.]lète, .. 

ment dél!Jo~garl1B1~. A son avis J U vaudrait mieux :parlE!+ de l, r "organ1&at1o~ de. la 

Section de la eot.dJ.itlon de la fe.mme". 

34. Mue T8ALDA1\IS (Grèce) :pepae 1 comme ,la r:e:préeqntante de l'Inde 1 qu''Jll 

J.;en:f'oreem.mt ,de .la Sec.~ion ete. la. eonditio_n dt!, la· f~mme·pel"mettre.it à e-olla-ci· 

d.'aider de t"a~on :plw;; e.f:t'ica.oe les. :t'eJlllœw. du .monde .~ntier à accéder à la l>lénitudo 

cles droite: politiques. . 

35. · l1œ '1-lASorr (Etata-u~e d rJUnériq~ l' peM,a' qu'il, eRt ··naturel que lee ~:XOO:res 
. . . . , .QsllEP.r une· a.ld.e e! fi caGe .ft . . .· .. . . . 

de la Commisaion·eherchent à talrê/ la S&~tion de la condition de la femme. 
' ' ' . 

NéatllllOins, la: COJU'lliaaion e-'1·ntére~s~· a.~t·.'taU:t i· 1~ misa en· oeuvre.da aci1 
. ~ ' - ~ 1 '• , • ~· : • . ' . 

p:rogr~ a.e.. tr:!'0Ml· . . . . . . . .. . . 
. Il Hemlùs):.aft 1'!JJ.ùs logique d'intituler ..,Q.· q~stioti que l'on.propose d'ajouter 

à 1' ord.ra d.u jour : "programme de travail d.è la Comnis~ioni•. èette quei=ltion 

devrait se plaeer immâdiatem&nt avant l'adoption du ra:pport de la eommission, 

qui ~t ainsi le point 14. 



JDC E/CN~-6/SE.69 
Page 9 

36~ 1-œ SEll (Iode) ne peut .aeoepter la 41uggsstion de la. représentantè du 

Danemrk tendant à re.mp~.eer le mot "rêbr~ation" po.r lè mot "organisation" 

dand le texte de sa proposition. En e:f'fet1 l& Sacrétm.iat b~t tlédà ~rganisé 1 
ma.1s U convient d'apporter à eon organisatj.8n certaines améliorations. 

37 •l•:tne Sen souJ,j,gne qu111 n 1eat pas dans ses intentions de diriger la .t:o!Pd.re 

critique eontre la Sect:ton de la cond.ition de la. feiill'll8 ou eontre L·llle E~monJ' dont 
~ . ' .. . . .. 

elle oonnait le dévouement et les hautes qualités. Elle voudrait, .au contraire, . . ' . ' 

donner à ~tte · Süction du Secrétariat les moyens qui lui permettraient .d rapporter 

une eontr1but1on accrue aux travaux de la C~iGsion. 

38. La proposition des Eta.te.-.Un.is d'Amérique ne lui pa.re.Ît pas satisfaisante non 

plus,. 1• Sen insiste, par conséquent, pour que la COllllllission inscrive à son 

ordre du Jour une question intitulée a ''Réorganisation du Secrétariat•'. 

39. Nme J1JRDAK RHOURY (Liban) partage le point. de vue de la ~epréaentante 

de l'Inde conee~aant la nécessité .d 1une réorganisation de la Section de la 

condition de la /e:mnJe. A a on avis 1 la Commission sera mieux à mê.me de se pronon­

cer sur eetteq.ueetion vers la. fin de sa session, lorsqu'elle aura décidé quela 

sont les,questiotmet problèmes qu'elle entend examiner à sa prochaine session et 

saura, pat' eona~quent1 quels travaux devront être. exé<::utés par la Section de la 

condition de la femme. Cette dernière devrait posséder un personnel e.osez nom­

breux pour pouvcr!.r préparer et présenter en temps voulu toute la docurœutation 

relativ~ à.ux,d.ivers p~ints de Perdre du Jour de la Commission. 

40. ·lille sur.BEBI.AIID {Roya.ume.-Uni) estime:, comme la représentante du Liban, 

que la Comm:1Eia1on pourra se pr.ononee.r avec plus de certitude sur bettFJ q_ueatio~ 

·lorsqu'elle aura pris une décision concernant 

eon programna de travail pour 1951. La proposition de la représentante des Etats­

Unis préae~lte la q~estion de façon logique •. Selon i·lle sutherlruld, si la Commis­

sion enter~ retenir la que~tion proposée par la repr~tante de l'Inde, elle 

doit Pr~eéder comme il a été indiqué par la. représentante des Etats-Unis d'Ané-
elle doit se borner à . · . ·. 

rique et 7souligrlt)r 1 à propos de son progra:mme de travail, · tu 'il est utile 

que le Secrétariat possède un personnel suffisant, lui permettant d'effectuer 

tous les travaux préparatoires • 

4l.Hlle suthorla.nd voud.re.it eepeœ.ant faire obserTer que la Commission de la 

eond1 ti on de la fe:mme a ~~ 1' wmée darnière 1 au Conseil éeonom.tque et 

aoeial1 'l.l.œ ;oésolution traitant d~ même problème e't; que le Coneeil a fait ao.voir 
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que les .. ques:t!;ms d' orga.n1Se:t:top.r dii·'Sècrétariat étaient cdu ressort·. du Secr.étaire 
' ' 

·général:.-: ''a~'9tte· .. ï"f01.1Si ... encore, le Conseil adoptere.· -pr.~e~,.r.ue. oerta1ti.e-

lllent -~--·~ point de vue. . . 

42 • :-:.l;inè JÙRn-\K IŒOURY Ù.:i.ba~) ~'·'tout en reconnaissant· p~ainement la 'co~fStence 
~~· Secréta.~e aénéral en 1~· ~tiOl"e, fait remarquer qile ce dernier a.' toujo~s 
,', , :., < ."' ·,_: • • • : t. '• : ~ ... ' ; ' . . . ' ' :_,, '- ~ ... - •• .. ·• 

été très déeireu;t de connaitre les vues de la Commission ù ce suJet. Ell~ 

·- · ·:re~~~iia· que~ à~::lS le ~eaé, laCommisaion a obtenu satisfao~iq~ :en t~i~~k .. 
. ente.ntfre"~a volx'~~ ce point·~ ' .. . .. 

43~ . :rlJle. de·.'CASTILLO ·I:.EDON (1-tlexique) appuie la proposition da la représentante 

d.e -~'Illde talle .qu'elle. a été formW.ée jtar cette dernière •. 

44. ' I;lli~- J~ëfoR.mroAiE. CAustralie)aerait diavie de oombi~cr la pr~po~f~:i.on 
de 1 'Ind:r.v.et cella .. des· Etàtso:-UM:e d'Amériq-ue • . ·La Co.tr.mise:ton devrait ir...scr~ro 

à son ordre .du :Jour la que.at1on Q.e san pr~ de tra.vail1 ce · derniér .. devant 
""' ·' . "'' :etre examiné au point. de ··vue des travaux quJ ê.evront etre effectués' pat' le 

: :S.eeréte.rl:e:t e'tk, également-, .du point de vue des relations: .. et de- la coordination 

· ·· a.ve:.p les .inatitutiona spéci.alisééa:. En a.dopt~nt. une telle procédure; la Commis­

.. eion ;éviterait de donner l'impression qu 1elle critique l'organ;taation çtu . 

.. Beerétaria:h. : 

45. r:a:·· J:'P.ESI:O~~ ne croit. pas q~' 1l soit utiie de .n:entionner explicitement 

les institutionS apéeià.J..ièéee dana l'ordre d~ jour. Si la Commisa:ion ost 
d.'aeeord:.polll' ~-ombin~:J:".:J.e.: propof;ition des Etats-Unis .d'A.n:ériqu:e et ct;lle de. 1 1Incts,, . 

. ;.elle. pou:tT.a1t peut-être. fldopter la rédaction. suivante :.. · 

... ·.,_ '-1~Progre.mtœ de tra.và1l et orsanisa.tion du Seeréte.ria.t". 

46. :. Y~ra 'URDAJ':ŒTA (Venez~la.j ~t Jœ SEN {Inde) appuie~t ia p;opositiori de la 
. (, . ' . '' ,, . . . ' . 

· '· · Prés id ente. ·-

···ti é;f.· dé~~.ù.é dr i~~:i.re ·à l 1 o:rd.re du jour _4è la ··co~asién ~~ 9=ue5~io~ .. · 
intitulée i · iiPiosrrupine · cÎe ·tm-~· et 
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f1Yer de far.(Jn d.ffi.nitive :t'ordre de sucèeasion dea divero :poia~s de 1 1o:nire du 

Jour de la C:c>:a:m1eai9n. , 1-lieù:x: .vaudrait laisser au Rapporteur le soin dé classer, 
1 1 . . • , , ..... 

,. . .dMa ·son ra:ppo~:t., les d~_yel~Se_s questions etudiees dans 1 1 ordre qui lui !J4!ai tra 
. . .. . . ., . 

le plus lcgiq_ue et le plus coherent. 
'' ' . . . . 

- . . '' ., .. '', ' , . 
r • Il en 6EJ"'o ~ins:t è.dCide' 
·' ---~ .. __,....._ ... ·····---.... 

1~8. Mme ':'Sn_:,D.O,J\78 (,j.·:èce) :propose 1'1nscr:1pt:1on, !l l'ordre du jœr .d.e la 

COiri!liss~on, dsH:i deux CJ'.<est::o,1s suivantes .: 
. . 

1° - "Prol;lèl!'..e de13 ruJres. gre<:qu13s dont les enfants n 1 ont pas enco:~;e été 

rapat~ie's~; ... 

2° - "E:x:a.men dea dispositions du droit c:l.vll quant Il la f0Il'ml.e engélléral" 

49. l:IJ:mè Tae.ldÈ'.r:ie p:récise que 1-' si ellé propose l' insc:ciption da co Gücoud 

point, c'est essentiellement pour· que"la Coom:!sa:ton·demande eu Secrétariat 

de préparer et de préson't;e.A. .. ~ 1~ session suivante un ra.ppcrt sur la quesJ;.;1on. 
. . . ·.. ' ·, ~ 

50.: <(.a. ·prlESID.Elii'.J:'E fait· obsôrver que la rep1·ésentan~:e de la Grèce a déjà 

··préaonté, ~rpropos du point 6da l'ordre dü jour.'de la Co.nmission intitulé 

"Régime des.biens de la fei!ilte mari!e"~ un projet de résulution. (E/CN.6/L.2) 

dont lé sujet sè re.pproche:. d6 aelut du second· point que vient de pr6poser la 

. délésHtiori de la Grèce.· ·La. représentante de la Grèce pr.:f.:fère-t-elle q~e cette 
• .1 A 6 question soit eXJminée :pa!' la Commie.eion en meme .temps que le point ou, au 

contraire, qu 1blle constitue un po1~t dietl~ct de 1' orch"e du jour de la Ccmmis­

sion, ·co ï1ui penJ.ettrài"t de ltétù.cÎiêr d'un point dc)vue plus général? 

. 51. l:Ime TSALDARIS (Grèce) est prête El_s',en remettre ~ la décision de la 
.· 

Ccmmiss.ion à' cet e'gard, 

. 52. ·La PRESIDEl'o'TE eotùigne: l'importance 1u point :proposé par la représen-

tante. de la G~ce .: .· En efr-et:, jusqu' ic:!. 1 la Colllm.ission n ra jamais examiné dans 

son ensemble la question de la condition de la femme dans le domaine du droit 

civil. 

53. N'Jlli.e NASON (Etats-Unis d·' Amérique) ae·rai t plutôt d'avis de renvo:er 

la question au Comité du .questionnaire• 

· 54. · La PRESIDENTE croit: que ce: aerait en· ef:fet le meilleu:re solution, étant 

donné que la baeo d ':ime telle étude' ,ile peut être que le questionnaire lu:!. -même 
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La Commission reviendrait ainsi sur la qve et ion •au mctn.ent où ell\9 examinerait 

le r·"' 1)port du Comité du questionnaire. 

55. Mmo ~SALU~BIS (Grèce) accepte cette procédure, 

ll,_~§.f:: .. ~_dé d 1 i:J.scrire à l'ordre du ,1our une,suestion intitulée "Probl611'.;2_ 

des n:ères g:r.e~s:.;.~,.Q.9.::-:'i~~ . .sru,ants n,' ont pas encore été raj)a,tri~". 

La quest.l:?'L.1~~~-:~"SJ2~n dea dis:positi.cns du drpit civil guant ~ la femme 

en général" es1.l.'S:':'.::U.0EL~....r2.?Jl!.~.!f. }lu g,uestign."'leire. 

56. Mme de CASTELO LEDON (Mexique) propose 1 1 inscription à. 1 1 ordre du 

jour de la Conmdssion d~e deux questions suivantes : 

1° - 11Décla:ration de la représentante de la Conmûssion intermnéricaine 

de la femme" j 

2° - "Rapport de la représentante de la Commission de la condition de la 

femme à. la Commission dea droits de 1 1homr:e. 11 

57· 
d'entendre 

de prendre 

des droits 

La PRESIDENTE est persuadée que la Commission sera très heureuse 

la représentante de la Comm:tssion interemérice.iJ.e de la ferr1ne et 
.. ' CO!lnaiaaance du rapport de sa propre represen::;ante a la Commission 

de 1 'homme 1 ce qu 1 elle fait, du reste 1 touo les ans. 

58. D1autre part, la Présidente fait observer que la Cot~ission doit écale~ent 

entendre le re.rport de sa représentante À la Soue-Ccrnmission de la lutte contre 

les mesures di8criminatoires et de la protection des minoritls. 

" La :pr~Et&'!:.lon de la re11r~s~ntante du Mexique et la SU(.\e:estion de 1~ 

Présidente sont adoP,tées. 

59. Mme JURDAK IŒOURY (Liban)~ rappelant les excellents résultats 'lu'a 

eue le choix de Beyrouth Cctllllle lieu de réunion de la troisi~me session de la 
t 

, A 

Commission de la condition de la femme, serait d e.vis que la Commission reservat 

la possibilité de tenir sa cinquième s~asion e.illeurs qu'eu si~ge de 1 10rganiea­

tion. 

6o. l-1me ù"RDA.NETA (VellQzuela) appuie la suggestion de la représentante du 

Liban et rappelle qu'il a étl question qu'un des Etats de l'Amérique latine invi,~e 
... . 

la Commission P tenir ea prochaine eer;~sion sur son terri taire. 

61. !A PBESIDE!H'E croit çomprendre que la Ccmmission est prête à accepter 

la proposition de la représentante du Liban. A eon avis, cependant, il n'est 
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paa.utilede f'aire de cette question.un pô:Î.:p.t dif!ltinct.de l'ordre du jour de· la 

Ccmrdssi on, E~.ls su(Jgère donc de: trai~r de la question sous le rubl·:!.q;Lte 
11Progr8Ill!Ile ela tl"avail". 

1J:..$n.. ~;t~-~ dé'cidé. 

62. . I,a TI\~f;IDEJifi'~E voudrait,. de son c~t,é, proposer 1' inscription ~- 1 1 ordre 

du jour de la C~J'•'J\lnf;:_,)n d 1une question un peu particuli~re que plusieul·a O+:"!JO­

nisations fém:1ninEG ]_xt ont de::nandé d 1évoquer devant la Commission de.la candi-
" 1 , , " ~ tien do la :felll.tr..e. Ci:7tca qu!.:- on interesse as femmes qui ont ete deportee~ ... 

dans lee campEl de conœnt::-E"t.::.on nazis et ont fait 1 t objet d'expériences di tes 

scientifiques; ces fe:nrmes sont peu nombreuses, la pl11par~ des dé'porte'es étant 

·mortes; elles sont prtvées de tout aeoour~ et il serait souha.itable qu 1une · 
.. ' . . . . "' . '· . .•· . ' . '. "' 

action inter:.ll':lt .. tonale· a 1exerçat en leur fe.veur. Cette qnestion pour'!'alt etre 

examinée apr·~s le' point proposé }.Jar la Gr~ce concernant les fell1lr.es dont les 

enfants .. n 1 Gnt paa ·encore. été ra.patr::.ée. 

l!..~_èir;~rl~3~.;J~J.r.e à ~.' o:!:'dre du ,,our de ~QQ;::I!l:.ssion la <J,t1eat19!! 

~ro~os~o pa!_1a__p~E1J~nte. 

6)~ La ~3ES!DE!ŒE rappelle que le point de l'ordre du jour provisoire. 
" 11 Il " Il' " ... d " intitule Qu~ations diverses a ete supprime a la. emande de la representante 

du Ro;yaUll'.e.:.un1.. ·La liste des questions que ia Commission examinera au cours 

de ·sa pl-éaenl;e ~f;seion doit dona être considérée comme close. 

NATIONALITE DE U I!'F.MME MARIEE 

b) ~G~bs:H.ê.. relat:fcres. Î:lux artiël~e d 11.me convention sur la nat.tom.li té ·de 

la femme rua:rié'eJ!L9li~.6{L.;).!suithl· 
,J. w > , ;>' 

64. La PRESIDENTE appelle l •attention de la Ccmnrlaeion sur le texte 

modifié du:projet:·de résoltition' pré'senté' ·pa~ le Con:iité'des résolutions 

(E/CN .6/L.5) •· .: 

65. :t>lme NASON (Etats~Un~s d'Amérique.) indique. ClU til a paru utile de mainte-

nir dans le paragraphe 3 du projet de .réli?olution ·la mention du·" Jus sanguinis". 

En effetA l 1 .. on .sait que la nationalité de ltenfant peut être déterminée, soit 

par le .lio.u de .sa naissance, ·dans.,le cas d 1ùn pays qui suit les prlncipea du 
."Jus solin, soit par la.nationa:ité dea parents, dans le cas d 1un pays qui 

applique ln doctrine du 11 jus sanguinia". Dans le ces du •• jus soli'', il y a 
,. ' 
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Efgalité dea dro:tts 'au ptlre et de ia m~:t'fi. l.e problème 'ae l' inl,sal!té de ces 

droi -t.o ne ,M LIC8e que dans le cas du "jus ee.:nguinis" et c 1 eât ce qu til conv1ont 

de faire reoso~:·ti.r dans le projet de n(eo!l!.:':.~ion. 

66. Mlle :':.'EDER:>'EN (Danemark) reste persuadée que l'emploi dea mots 

"jus sa:nguint,/'-' · :'.on"!J 

Elle n' inoia"te.r'<" ïJan Gt'r 

sens n 1est pas suffiaa:mment prééis, est assez peu heureux. 

ce :point, cependant, car, de toute façon, sa dtÜâgation 

ne ·pense pas c.;ue l ~ u1. c~.oh:7 t.l:Julever 1 ~ preyos d'une convention sur la nat.:ï.ona-

11 té' de la. :fenuue milriéa 1 la question de la transrilission de la nationalité a. 
l'enfant. 

67. Mlle McCORKINDALE (Australie) ne ero1 t pas qu til soit utile de conserver 

les mots 11en vr"l:::·t11· du "jus san&JU.1n1s" car il ressort clai!."ee!le'!lt du contexte qu 1 il 

s 1ag1t de la t.:.."'&.nsmission de la nationalité' par lee parents. 

68. La PRESIDENTE propose donc de irupprinwr les mots "en vert11 du "jus 

eanguin1s1111
• 

69. .t>lme NASOJIT (:Etats-Unis d'Amé'rique) et Mme URDAHETA (Venezuela) acceptent 

la auppreèaion de cee mots. 

70. lvlme de CASTILLO LEDON (Ivlexique) .accepte également la proposition de la 

Fréeidento. 
... 

Elle fait obs.erver que la question pourra etre :r:eprise lors de 

l'élaboration de la convention. 

71. Nme TGALDARIS (Grèce) propose de remplacer, ft. l'alinéa b) 1 les mots 

"n'auront d'effet sur la nationalité' de ltun ou l'autre des époux" par les mots 

"ne laiseerônt 1 tun ou 1 'autre dea époux sana nationalite"" (traduction l)rovisoire). 

72. Mme NASON JEtats·Unie d'Amérique) croit que co principe se trouve déJ~ 

implicitement contenu dans 1 'alinê'v b). En effet, la perte de la nationalité eert 
l'une des , 

consequenoesdes repercussions que le mar:!.age ou sa dissolution peuvent avoir 
. , . . ; . . '.. . . 

éur la nationalité de l'un ou l'autre des époux. 

73. · · Dè plus, la Convention de Montevideo sur la ~ationalité, 

laquelle a dé'j~ èfté signée et ratifiée par un certain nombre de paya 1 contient 

une aisposition semblable à celle qui figure.~ 1 1al1néa b). Il semble donc 
't' 1 1 . " , pre ero.b e de conserver a premiere phrase de cet aline~ sana e.ucune modifica.tion. 

74. Mme de CASTn..LO LEDON (Mexique) e 'associe aux obser'Vations de la. 
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~pro~ntante d,e:s Eta.'t~"'unis d"'Amé'rtque. EUe· ajoute que la mod.:l,fication pt-opoe:!e 

par :~.,a· l'BJ?l'r.\'·,,yr:J'tt•.nte-• de. la Gi~ce re streindra:t t ind-ilment la: porta'e de 11.-:liné'a b); 

qui, tel qn~ '..:. ~.st t:tetuel:Lement rél).igé; a un sens beaucoup plus large et eé'néral. 

· 'f5• ·. E-i'l'1 T3.<~LDARIS (Grèce) fait savoir que, dana ce cas, elle devra s 1ebste-

.· n1r au momer.y, dxYoi.c· ~:tü•·l 1 nlinéa·b), car elle n'a pas'regu d'instructions de 

• j..f~e. :E;n ce <llJ,i \:c~.c:·~. ~!~ :.., .t,;7Zte anclais du., pa~·agraphe 2,;. M..rne Ts'llda:-:"iB Ge dem.'J.nrle 

s 1il est blen ~ ~;!'C)~'•S d 1'-l:.Lj_sol• le terme 11 <J:n:.bodyir..g" 6n utilisap.t c~ mot 

la Cc.mmissioü e~J:::r.b::.er:::~t·p:nf~uger la décision du Conseil quant au contenu de la 

fut{ire. conve~tioh.· Peut.:.être sera.1t-il pr6férable d•utiliser les mots "tal<:ine 

into accountn •. 

if... Hme l.T.RDANErl'A (Ve~ezuela). pense que 1 r on pourre:lt évitl'.lr la d::fficulté 

.. s1enalé~ pal' ::.a ~présent~nte de la Grèce en utilisant le mot "recomlnandeu eu 

lieu du mot 11J:1r1e". 

,. _"78() Mlle 8UTE8RL.~ (Roya\L-ne-Uni) fait observer que, daria ses résolut:tons 

antérieures, ·la COtTWj ssicn a utilisE! diverses expressions telJ.es que ":reccmmandfi11
, 

"prie", etc" Il sanllle que la Commission soit absoluin.ent libre d 1employer l'une 

quelconque de ces t:>Xpressions 1 le Conseil ayant toute latitude pour accepter~ 

·.·rejeter ou modifier les décisions de la COI$11ssion. 

79. Ml~':~ ?ll:.DERSEN {Dune!llflrk) aimerait ccnnaitre les limites dé li~ cœpé­

tence de l."l Co:Jniss:ïon en ce domaine. Elle voudrait savoir si le Commjssion a 

compétence ro,lr fa1 re. au conseil é'cononûque et social des ~COil1lJID1ldations, des 

sugsestione 1 ou s:l. elle peut 1 par exemple, le prier de donn.,r eu.i te ~ telle ou 

telle. de ses décisions. 

80. M. L:::N HOUSHEI:JG (Secrétariat) dit que, dans la terminologie employée 

aux. Nntiona Un1as, les mots nrecOillllUUldations, eucq$::; ti. ons" ou lo verbe 11 pfior" 

sont employés assez indiffé.t:'emment. Le projet de rlf,·-:>lution que. la Commission 

examine actuellement est parfaitement recevable q~ant ~~ sa fol"lll.e et la Commission 

a indiacut{'l.blement le droit de prier le Conseil économique e.t social de ~rendre 

lee mesuree qui y sont .. envisag.ées. 

81., Hu~ TSAJ..DARIS (Grèce) attire 1 1attention de à membre a de la Com."'iission 

sur une divel'Gt:nclb qui existe entre les textes anglais et. françnis. En effet, 

au paregre.pho 21 le texte franc;ais dit que la Convent.ion"sere. basée" sur les 

principes énoncés au paragraphe premier, alors que le texte anglais emploie le 
mot 11embody1ngn. 



82. MUe SU'l'HERLAM> (R•n.u~~) ~ q11e le 1110t "~il)€" s1gtl1f1e que 
• 1 ' ' • • '' .. . • '• ' ' " ~ • • • ~ • 

ces principes serN~t iaoo~pœfé~ à' la· ceeveet1Qn1 elere fJ:ae l 1·expreee1oa. traÎlçe.ise 
1100Béeteur" Signif.ie que le., C®V8%l.t1on sere. fondée SUr 08El pri.l'lCipes SB.M qu'ils 
soien . expri1~r~s de facon co'!Jl"Qlète 

néeeesaire~nt; dana la èonvention.. 

8;. lUJ.e Sutherle.~ propose pour sa. part J.4 formule 11 te.lcil'lg it;to aeeount.". 
1 

dana 
1 

le texte angl.ais 1 à l.!l.quelle e~:·rfllsPMldl'aieut les mots "prenant en oensid~ration" 

dans le texte fra~aie. 

84. La P.RESII!ENrE indique que1 pour sa part1 le texte :fre.nçaie lui. do;rme 

Qntière ee.tisfa.etion. 

85. 1-UtJ·. NASON (Ete.te-Unis d 1Alnérique) expllqufll qu 't~lle ne pourra votèr 1 

n'étant pas npré.~-te dee Etate-tJ'nis1 maie e1mpl<1'!'Mnt suppléante. La représen-

t :t d E t 
, , , de ], ea'Orèa-midl 

a~ e es .. ta s-Uais n e. pu. assis~r a. la . 4 seance; Tlàie sera eh ~sun do 

~rticiper aux débe.te du ~~.n. C'eot )OUrquoi1 si ·le proJet de résol.ution est 

~~~mie. aux voix1 lvlm.G Nason ne peurra. vote!1 ~mais elle est autorisée à 

d.1re que ~.~~appuie le proJet de ~éaolution. 

86. Mme SEN (IJ.'lde) llimM'e.i t que le vote eo1 t différé 1 car elle espère que 

d. 1ie1 la eéo.P.oe du le~ elle aura reçu des instructions détaillées de eon 

~ qui lu-1 permettront de se pro~r eur le projét de résolution. 

87. Là PRESIDE~~ propnee que , dans ees conditions, le projet de réeolu-

t:i,oa 1\e soit _:•mis aux voix qu'à la sE5anoe de l 1aprèe-l!rldi du Jeudi ll mi..-

Il en est. air.s1. décidé• ---- ..... --- ....... ..- ............. . ' 

EXPOSE ORAL m l.'mo.e MYRl'lAL, :PII'"IECT.RICE PRINCIPALE, DEPP.RTEMErT.r D'ES AFFAIF.E3 

SOCIALES, SUR LES QUESTIONS ETUDIEES PAR LA COMMISSION !lES QLWTIONS SOClALES 

QUI SON.r SUSCEITIBI.J;:;S. D' INI'W.ESSER DIRECTEMENr LA COJ.t.USSION DE LA CONDITION 

DE LA FEM1>1E. 

88. Hme .MYRDAL (Secrétariat) ex,plique que l'activité. de ln Commission dee 

~uestione sociales embrasse tout le ~emains social et comprend donc l'acti~1té 

de nombreuoea con:nissions ~rtiçulières fr~. inst.itutiona. spéci~isées..., Au début 

de l'existence des Ne.tions Unies, la Division des activités social.e~ a. dft. 

s'occuper d'un grand ~bre de prob~èmes qui sont ae~t étudiés par 

diverses ~ee10na ou l'JO.I' des iMtitutione epéè1eJ.isées. 
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89. · La Commi.ssion ·dès questions sociales assure un rôle d:e coordination entre 

les divers aspects de cette activité ot fait part au Conseil économique et social 

de 16. faço'n ;dont catte coordination est àasurée et des rôsultata qu'elle a perm:!.s 

Ïi 1obten1.r, 

90. · Par (Ùtrtaine de ses aspecte, l tac ti vi té de la Commise:ton des questions 

sbcia:lêi:i ·est si proche dê 'celle d'autres co:mnissions qu'il eet difficile d'établir 

entre leurs divers travauX. une ligne de domarcation pr~cise.. .i!!n ce qui concerne 

· ~arttë~lièi-emen.t la question d'intérêt co:r:nnun pour la Commission des queet·;\one 

éoo18.Ïés et la Co!nmiasion de la cond i tièn de J.a fent::te, 11 e-at à noter que cer~ 
.-~· • ',. ' • '. ', •• • ' - . • 1 • t •. ; •.• 

tainos quèstions qui figuraient !1 1 1ordre du jour de 'la Conmrlaa:ton dea questions 

sociales n'ont pas été étudiées d'une façon très approfondies, la Ccmmio..s-ion .. 4\es 

H questions· s6cia.lea entimant qurelles int~re.ssaient esAentiellell!ent la Commission 
. ' ' 

··de la con di t'ion de ia i'emm.e • C 1 est ainSi qu'un pro jet de résolution tend~t Ùi: 

faire passer la '':proteètion àe la :femme1
• dana le domaine. de la Cotn:r.liaa1on des:~\ 

questions.· e~oialâs a ··,été retiré a:prèe diecueston. 

91. II résulte de la.iecture du rapport de la Commission dea questions so.ctales 

.. (E/cri • 5/113 )'; 'que ie. programme comprend une partie 1rj. sant . J. 1applj,cation pratique 1 

eoûa ie titre "Fonct1.orie consultatives en matière de service social11 et une partie 

générale concernant les brancbes d'activité sociale ouvertes È l'action inter-

nationale.,. 

92. Les serv:!.ces ù rendre directement aux couvernementa àans le domaine social 

comprennent, tout d'abord, l'aeaiatance directe aux gouvernenents;· on entend :par 

là le vaste programme d'assistance ·t:.echnique, financé Pfl! un budget d'opérations 

et qui prévoit en particulier 1 1 envol d 'experts consultants dans lee cU. vere rays 

à la d.e.lllfl.nde de ceux-ci pour diffuser les nouvelles techniques sociales; l'assis­

tance technique comprend, en outre, l'établissement de bourses de perfectionnemant, 

de cycles d'études, la fml.rnittlre de publications techniques et de films. 

93. Le progra.tll!lle de travail de la Division des activités sociales comprend 

. ensuite l'élaboration d'un programmé d'information technique par l'établissement 

d1un centre de réf6renoes techniques intéressant tous les aspecte du domaine 

social, au moyen .égalemènt· d.e la publication de btùletine :périodiqueà (:J'infor .. 

mat fon et de la série· léglf.ùativ~f; 

94. La CommisSion de ·li:i con di ti on · dé· la· !emme pourrait, dans . une certl!l.ine mesure, 

tirer parti de ces di'V'ers éervic'eéf elle J?(>:urra::i t aussi: sugeérer.l 1eill];llOi de 

méthodes semblables pour :b9aoua.re: lee prèblèmea partièuliers dont eue· se trouve 

saisie. 
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95. En ce gui concerne les champs d'aétion, ils constituent ~es catégories 

suivantes : 

1) Etùç.e des.J!2nàit~,one de vi$ datlf:! l(J monde. tes études générales des \ 

niveaux de vie, notaJlll.llent dans les régions :lneuffiea.nment développées, se pour• 

suivent et se développent.. Dans le cadre de ces études, on pourrait effectuer 

des enquêtes :préalables dans les :pays qui demandent l'assistance technique des 

Nations Unies avant que ces services d'assistance technique ne leurs soient 

accordée.. On prépare aussi une enquête générale sur les conditions sociales dans 

les divers pays. La Commission de la candi Uon de la fem.e trouvera sans aucun 

doute des aspects :pe,rticuliers de cee études susceptibles de l'intéresser direc­

tement. 

2) Projèts. de ~ati.2f!... 9rsa~atl.Qn_~dministr~<?2l..~ services sociaux. 
La Commission des gueatj.ons sociales procède à dea études concernant 1 'adm:lnis­

tration de ces services soc:i.aux et la formation professionnelle du :personnel de 

service social. Cet aspect des travaux de la Comm:!.ss:I.on des questions socia.J.ee 

n'intéresse qu t indirectement la Commission de la candi tion de la femme,. . · 

3) trotecti.2!!_ de .!!!. co~uneuté 1 de la ~.lle_ et de 1.: e~fan~. Ce problème 

a retenu ltattention de la Commiss~on des questions sociales sous trois aspecte : 

a) L1aspect économique : la Commission des questions sociales s'est. 

préoccupée d'étudier les mesuree d'ordre 6conomique qu'il est :possible 

d'accorder aux familles afjn de compenser les frais au:p:plémentaires que leur 

occasionne la tâcbe d'élever leurs enfants. Parmi les nombreuses questions 

envisagées, figurent celle des allocations familiales (problème dont s'occupe 

:plus particuli~rement l'Organisation internationale du Travail) et celle 

de 1 r alimen-t.ation scolaire. 

b) L'aspect social : la Commission des questions sociales s'est préoc­

cupée dl:;) di vers ero~lpes b'Ul1J.8ins part:tcuJiers, come les v::l.eil~ards, les 

m:tgrrmtr, les .~trang~,rs inJigento, les réfugiés. La situation de l'enfance 

prése11te pour la Co:l'l!l;.iasion de la condition de la femme un intéi•êt parti­

culier~ La Commission des questions sociales a souligné l•importance du· 

problème de l'enfance physiquement et mentalement diminuée et celui des 

enfants sans foyers; ce sont là deux questions qu'il faudra chercher à 

résoudre en collaborant avec les institutions spécialisées. Le problème 

partiéulier du FISE a également été examiné et 1 1on a organisé une par­

ticipation à certaines des activités de cette institution. 

c) L'aspect juridique : la veille, Mme ~~dal a donné une liste des 

études entreprises au sujet de l'enfance, liste qui montre l'étendue et 
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la nature des questions qui ont ~etenu ltattèntion do la CommJesion de3 

questions sociales en la matière, celleshci éte,nt le plus 0tro1 toment li6es 

au domaiue qui intrS:reoee la Commission de la condition de ln fcmm.o., 

4) P:rs>blème_§.i:.J.!l:. défon~~gg.~. Dans ce dome.ine entrent le p:rf:ventlon 

du crime et le t:raUement dee dGlinquants et le -probl?,me do la prostitution. La 

SocléM des Nations s 1 ~tait p:récocupéc de cette de:rn~.è:re qnestion et avn:tt élaboré 

une convention à ce sujet. Cette convention a été :récemment :revicée et mod:t.fiée 

et l'Assemblée gén6rale a ado:r;r~é au cours de sa quetrième session uno nouvelle 

convention pour la répression et 1 'abolition de la traite des êtres hurn.ains et 

de 1 1 exploitntion de la pl'vstitntion è'autr1.:i. Tcut l'ensemble du domaine ële la 

défense sociale ne peut que retenir l'Bttent.ion de la Commission è.e la conèition 

de la fe!l'lOe, car il ront'l nécessaire 1' ctuèe èa cert.aineo questtona telleà que 

celles dao systbmea de la liberté cond.it.ionnelle, de la Mllnquanoe juvénile, 

de la liberté surveillte et èu reH:Tement, qui peuvent directement inMresse:r les 

faDes. 

5) rx:oo:l:_ème __ ~_laJ:f:~abil~.t.~itJ.ol)~0_91:';1le .9e~.E!r..~'.?EB0!::_~1S~:_S~€l~.!]:_!;_~!!:P.Uéea. 

Ce problème a été· inscrit tout réc~nt a.u rro(l:!'amme do t:rnvail. La. Cormceion 

de la condition de la f'eunue ne peut guère y prondre qu'un :tntérêt :!nd1reot. 

6) Question dn. loge:r'l,ent 1 d~ 1 'urba:q_isne et de 1 'amj!?.aœmo.::Ues_.~'!l:t:arnes. 

Certair1a aspecta de cas problÈ:.mec, tels que 1 1 ét.ablise.ement des plana d 1urbanJsme 

en fonction de 1 1amélioraMon nu confort dans lee habitations ruxalee et de 

llétude des besoins de l'enfant peuvent intéresser la C<Jnunission de la condition 

de la femme. La·Section publie un bulletin et assure le fonctionnemont d'un 

centre de docmn.entation technique. 

96. Bn conclusion, !f!llle Hy:rdel dit qu'en raleon du tempR extrêmement limit,: d.ont 

elle a ûiapos6, elle n'a pu rédiger son exposé et qu'il lui e été lnrpossi.ble, en 

pe.rticuli~r 1 èe faire un choix nûrament :r~fléchi }.X!rm:!. les questions :t>e':.enont 

l 'attenti<Jn è.~ la Comm.iesicn dea queet:onr sooialaz pour· à.ôterm:lner gueJ.les sont 

celles qui pr)nv.::lient plus certalne1nen t int6:cessel' la Commission de la cond.i ti on 

de la felllrr13; toutefois, elle espère que son e.xpcsô aura jnd:l.çp.té certeins points aur 

lesquels la collaboration sera possibles 

La FP.ESID:?N?E rem0rc:le ~;hne J;iyrdal è. 'avoir procédl~ ?:, ce tou:r d'horizon 

et d'avoir donné à la Co:m.n1.esion une ià.6e euosi cla:lro dos problèmes qui, parmi 

ceux gui ont retenu l'attention de la Com:m:ission des questions sociales, rouvaient 

l'intéresser. 
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· 98. llfile SUTEERI.".J'4'"fD (Roya~~ni) remé:rcie également I,;me 14.,ndal, ;nle 

souligrie sa se"t:l.sfaction ée è~~post1i!ê' de renseigne:iiën-:à aussi clairs et aussi 

précis; il est assent:!. el, en eff&'li1 que la Commission de la condition de la 

·femnie ·puisee déterminer la mesure: dans laquelle elle peut utiliser les traYaux. 

déjà acoot!Îpl:ts :par la Camm:!..ssion deij questions soc:!.ales. ~Ule Sutberland. estime 

qu'tl serait avantageux que la Collt'lllèsion de la condition de la femme put se. 

voir présenter r6gulièremènt un tableau de la nature d.e celuj. gue . vient de' lui 
. . ' 

donner Mme Myrdal. · ··· 
. ·. .. " 

99 • . r-ime JURDfJ{ IŒQURY (Liban) rem.erc::l.e Hme t~~·rdal et voudrait savoir· quels 

sont lee lllOyens dont la C,omm5.ssion des quE?stions eoci[!.les d:i.spose, :pour mettre 

en oeuvre ses dôcisions. 

100.: Mme flll'RDAL (Secrétar~.at., dit que les décisions de la Coll1llliealon des 

que.ctions sociales sont soumises au Conseil économ."l.que et social, pu:ts f' .l.'Aesem ... 

blée générale. En oe qui conce:r'Dt<l.•appl.ication de ses décisions sur le plan 

;du Secrétariat, I>1me !1yrdal tient à, ~uliGner gue c'est ie même D,épa:r"t!ement du. 

Secrétariat qui applique les décisicmB de la Commission des qU,.eetions sociales 

)et .celles de la Commission de la copdition de le. femme; il ee;ra donc possible 

d 1aesurer aU,. sein d.u Secrétariat "CIDe ;traite collaboration entre ces deux Colm!lis­

sions, sans avoir nécessa:i..rement reooure à. des contacts officiels •. D'aut;re pÇ:lrt, 

en ce:qui concerne les méthodes mêmes d'application àes décisions de la Coi!I'Illission 

des questions f!OCiales,. Ilfm.e Myrdal b:ldique que cette Commission a· r~cours \ dQs 

métbodes assez variées : elle émet des recommandat:!.one génf~rales, envisage l'éla­

boration de c.orrventione ou la -publieat,ion de rapports annue~s; une autre mô~hode 

. est celle qui a.. tttci ~mployée en ce qui. concerne le .. probltme d~ 1 'enfance pour 

lequel la Co!:!ll111s6ion des questions eoc1ales a élaboré un prejet de Déclr>.ration . 

. des droits de l, 1enfant. 

La séance est J.evée à 17 heures 45. --· _ ... ...__ ____ _ 

-·~ 

24/5 p.m. 




